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DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITÉS LOCALES

BUREAU DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITÉS LOCALES

Arrêté du 28 octobre 2022
portant modification des statuts du syndicat intercommunal des affaires culturelles et

scolaires d'Ingersheim et environs

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L. 5211-20 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  46 542  du  24  mai  1996  portant  création  du syndicat
intercommunal des affaires culturelles et scolaires d'Ingersheim et environs ;

VU les délibérations par lesquelles le comité syndical du syndicat intercommunal des
affaires culturelles et scolaires d'Ingersheim et environs (22 juin 2022) et les conseils
municipaux des communes d’Ingersheim (14 septembre 2022), de Niedermorschwihr
(6  septembre  2022)  et  de  Turckheim  (22  septembre  2022),  ont  approuvé  la
modification  des  statuts  du  syndicat  intercommunal  des  affaires  culturelles  et
scolaires d'Ingersheim et environs ;

VU l’avis réputé favorable du conseil municipal de Colmar, qui n’a pas délibéré dans le
délai de trois mois imparti en application de l’article L.5211-20 du code général des
collectivités territoriales ;

CONSIDÉRANT  que  la  modification des  statuts  a  été approuvée dans  les  conditions de
majorité  requises  par  l’article  L.  5211-20  du  code  général  des  collectivités
territoriales ;
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SUR proposition du secrétaire général de la préfecture. 

ARRÊTE

Article 1  er   : Les statuts modifiés du syndicat intercommunal des affaires culturelles et scolaires
d'Ingersheim et environs, annexés au présent arrêté, sont approuvés.

Article 2     :   Le secrétaire général de la préfecture, le président du syndicat intercommunal des
affaires culturelles et scolaires d'Ingersheim et environs et les maires des communes membres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

A Colmar, le 28 octobre 2022

Pour le préfet et par délégation,
le sous-préfet de Mulhouse,

secrétaire général suppléant,

signé : Alain Charrier

Délais et voies de recours     :   Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois suivant
sa notification ou sa publication pour les tiers intéressés, auprès du tribunal administratif de Strasbourg. Il peut faire l’objet
d’un recours gracieux dans le même délai  auprès  du préfet  du Haut-Rhin.  Le  silence gardé par  l’autorité préfectorale
pendant deux mois équivaut à un rejet et ouvre un nouveau délai de deux mois pour un éventuel recours contentieux.
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        Signé,

Alain CHARRIER



DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DÉLÉGATION DE SIGNATURE

Le comptable public, responsable du Service de Gestion Comptable SGC de KAYSERSBERG VIGNOBLE,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er :Délégation de signature est donnée à  M Nicolas ORIA et M Pierre HORN, tous deux adjoints

au responsable de service à l’effet 

- de signer tous actes d’administration et de gestion de la trésorerie.

- d’opérer les recettes et les dépenses,

- de recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues,

- d’acquitter tous mandats, et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par

les règlements,

- de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées,

- de signer récépissés, quittances et décharges,

- de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l’Administration,

- de le représenter auprès des agents de l’administration de La Poste pour toute opération,

- de signer, pour l’action en recouvrement les décisions de remise gracieuse de frais de poursuite sans

limite de montant

- de signer les décisions relatives aux demandes de délai de paiement sans limite de montant

- de signer l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuite et les

déclarations de créances

-

Article 2 : Délégation de signature est donnée aux agents désignés ci-après, à l’effet :

- de signer tous actes d’administration et de gestion de la trésorerie.

- d’opérer les recettes et les dépenses,

- de recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues,

- d’acquitter tous mandats, et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par

les règlements,

- de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées,

- de signer récépissés, quittances et décharges,

- de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l’Administration,

- de le représenter auprès des agents de l’administration de La Poste pour toute opération,



Prénom NOM Grade

   Géraldine TINET   Contrôleur principal

   Denis HELBLING   Contrôleur principal

Article 3 : Pour l’action en recouvrement, délégation spéciale est donnée, à l’effet de signer :

1°)  les  décisions  de  remise  gracieuse  de  frais  de poursuite,  dans  les  limites  précisées  dans le  tableau  ci-

dessous :

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées

dans le tableau ci-dessous :

Prénom NOM Grade
Durée maximale des délais

de paiement
Somme maximale pour laquelle un

délai de paiement peut être accordé

  Carole PELLERIN   Contrôleur 12 mois 5000 €

  Delphine TOMCZAK   Contrôleur 12 mois 5000 €

  Olivier SCHIEBER   Contrôleur 12 mois 5000 €

  Tiarere APUARII   Agent 6 mois 1000 €

  Joël FOGEL   Agent principal 6 mois 1000 €

3°) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuite et les déclarations de

créances, aux agents désignés ci-après :

Prénom NOM Grade Actes autorisés

  Carole PELLERIN  Contrôleur tous

  Delphine TOMCZAK  Contrôleur tous

  Olivier SCHIEBER  Contrôleur tous

  Tiarere APUARII   Agent tous

  Joël FOGEL   Agent principal tous

Article 4 :  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département du

Haut-Rhin. 

Fait à .Kaysersberg Vignoble, le 02/11/2022

Signé

Le comptable public

Rémi PIQUET-PASQUET
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Direction Interrégionale de la Protection
Judiciaire de la Jeunesse Grand Est

Direction territoriale de la Protection Judiciaire
Jeunesse Alsace

Arrêté Préfectoral portant modification de la dotation globale
de fonctionnement, au titre de l’exercice 2022,

du Centre Éducatif Fermé de Mulhouse  

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre National du Mérite

Vu le Code de l’action sociale et des familles et notamment :
- les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux

établissements et services sociaux et médico-sociaux ;
- les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et fi-

nancière, et aux modalités de financement et de tarification des établissements
et services sociaux et médico-   sociaux énumérés au I  de l’article L.312-1  du
même code ;

- l’article R. 314-126 relatif au mode de tarification des prestations fournies par les
établissements et services dont le financement est assuré exclusivement par le
budget de l’État ;

- les articles R.314-106 à R.  314-110 relatif  à la dotation globale de fonctionne-
ment ;

- l’article R.314-46 relatif aux décisions budgétaires modificatives ;

Vu le code de la justice pénale des mineurs ;

Vu l’ordonnance  n°45-174  du  2  février  1945  relative  à  l’enfance  délinquante  ;  et
notamment l’article 33 ;

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions
privées des frais d’entretien et d’éducation des mineurs délinquants ;

Vu le  décret  n°  2011-1967  du  26  décembre  2011  relatif  à  la  tarification  des
établissements  et  services  accueillant  des  mineurs  ou des  majeurs  de moins  de
vingt et un ans confiés par l’autorité judiciaire ;

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et
aux  attributions  des  services  déconcentrés  de  la  protection  judiciaire  de  la
jeunesse ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  29  juillet  2020  nommant  M.  Louis
LAUGIER Préfet du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté  préfectoral  en  date  du  27  mai  2008  portant  autorisant  de  création  du
centre éducatif fermé de Mulhouse et géré par l’Association Régionale Spécialisée
d’Action Sociale, d’Éducation et d’Animation ;



Vu l’arrêté préfectoral n° 2014-156 du 05 juin 2014 habilitant ledit service, au titre du
décret n°88-949 du 6 octobre 1988 modifié, relatif à l'habilitation des personnes
physiques,  établissements,  services  ou  organismes  publics  ou  privés  auxquels
l'autorité judiciaire confie habituellement des mineurs ou l’exécution de mesures
les concernant ;

Vu l’arrêté  préfectoral du  4  avril  2022  portant  fixation  de  la  dotation  globale  de
fonctionnement au titre de l’exercice 2022 ;

Sur     proposition du directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse du
Grand Est et par délégation  de la directrice territoriale de la protection de la jeunesse
d’Alsace ;

A R R Ê T E

Article 1  er   :

Pour l’exercice budgétaire 2022, les charges et produits prévisionnels du Centre Éducatif
Fermé, sis 30 rue Pierre de Coubertin 68100 Mulhouse, géré par l’Association Régionale
Spécialisée d’Action sociale, d’Éducation et d’Animation, sont modifiés comme suit :

Groupes fonctionnels Montants
en Euros

Total en
Euros

C
h
ar
g
es

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation 
courante

278 328

2 245 926

Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel

1 378 829

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

588 769

Résultat Antérieur Déficitaire

P
ro
d
u
it
s

Groupe I :
Produits de la tarification

2 245 926

2 245 926

Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation

Groupe III :
Produits financiers et produits non 
encaissables

Résultat Antérieur Excédentaire
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Article 2     :  

La  dotation  globale  de  fonctionnement  du  Centre  Éducatif  Fermé  de  Mulhouse  est
modifiée à 2 245 926 € pour l’exercice 2022.

Le Centre Éducatif Fermé de Mulhouse ayant déjà perçu 1 658 333.30 euros pour les mois
de  janvier  à  octobre  2022,  le  solde  de  la  dotation  à  verser  à  compter  du  mois  de
novembre 2022 est de 587 592.70 euros. Le règlement de cette dotation sera effectué à
compter de novembre 2022 par fractions forfaitaires égales à 293 796.35 €, à échéance
fixe, le 20 du mois ou le dernier jour ouvré précédent.

Article 3 :

Conformément à l’article R 314-46 du Code de l’action sociale et des familles, le présent
arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié au service
concerné.

Article 4 : 

Les  recours  dirigés  contre  le  présent  arrêté  doivent  être  portés  devant  le  tribunal
interrégional  de la tarification sanitaire et sociale de Nancy, dans le délai  d’un mois  à
compter d sa publication ou, pour les personnes auquel il sera notifié, à compter de sa
notification.

Article 5 :

Le directeur interrégional  de la protection judiciaire de la jeunesse du Grand Est et la
directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse Alsace sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

Fait à Colmar, le 28 octobre 2022

LE PRÉFET

signé Louis LAUGIER
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